
Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Minister voor Vreemdelingenzaken en Integratie

Partie défenderesse: R. N. G. Eind

Objet

Demande de décision préjudicielle — Nederlandse Raad van
State — Interprétation de l'art. 10 du règlement (CEE)
no 1612/68 du Conseil, du 15 octobre 1968, relatif à la libre
circulation des travailleurs à l'intérieur de la Communauté
(JO L 257, p. 2) et de la directive 90/364/CEE du Conseil, du
28 juin 1990, relative au droit de séjour (JO L 180, p. 26) —
Interprétation de l'art. 18 CE — Droit de séjour d'un membre
de la famille ressortissant d'un pays tiers — Existence d'un tel
droit en l'absence d'emploi réel et effectif dans le chef du travail-
leur — Retour du travailleur dans son État d'origine — Absence,
dans cet État, de droit de séjour pour le membre de la famille

Dispositif

1) En cas de retour d'un travailleur communautaire dans l'État membre
dont il possède la nationalité, le droit communautaire n'impose pas
aux autorités de cet État de reconnaître au ressortissant d'un État
tiers, membre de la famille de ce travailleur, un droit d'entrée et de
séjour du seul fait que, dans l'État membre d'accueil où ce dernier a
exercé une activité salariée, ce ressortissant détenait un permis de
séjour en cours de validité délivré sur le fondement de l'article 10
du règlement (CEE) no 1612/68 du Conseil, du 15 octobre 1968,
relatif à la libre circulation de travailleurs à l'intérieur de la
Communauté, tel que modifié par le règlement (CEE) no 2434/92
du Conseil, du 27 juillet 1992.

2) Lors du retour d'un travailleur dans l'État membre dont il possède
la nationalité, après avoir exercé une activité salariée dans un autre
État membre, un ressortissant d'un État tiers, membre de la famille
de ce travailleur, dispose, au titre de l'article 10, paragraphe 1,
sous a), du règlement no 1612/68, tel que modifié par le règlement
no 2434/92, cette disposition étant appliquée par analogie, d'un
droit de séjour dans l'État membre dont le travailleur a la nationa-
lité, même si ce dernier n'y exerce pas une activité économique réelle
et effective. Le fait qu'un ressortissant d'un État tiers membre de la
famille d'un travailleur communautaire, avant de séjourner dans
l'État membre où ce dernier a exercé une activité salariée, ne dispo-
sait pas d'un droit de séjour fondé sur le droit national dans l'État
membre dont ledit travailleur a la nationalité est sans incidence aux
fins de l'appréciation du droit de ce ressortissant de séjourner dans
ce dernier État.

(1) JO C 296 du 26.11.2005.

Arrêt de la Cour (Grande chambre) du 18 décembre 2007
(demande de décision préjudicielle du Arbetsdomstolen —
Suède) — Laval un Partneri Ltd/Svenska Byggnadsarbetare-
förbundet, Svenska Byggnadsarbetareförbundets avd. 1,

Byggettan, Svenska Elektrikerförbundet

(Affaire C-341/05) (1)

(Libre prestation des services — Directive 96/71/CE — Déta-
chement de travailleurs dans le domaine de la construction —
Législation nationale fixant les conditions de travail et d'em-
ploi concernant les matières visées à l'article 3, paragraphe 1,
premier alinéa, sous a) à g), à l'exception des taux de salaire
minimal — Convention collective du bâtiment dont les clauses
fixent des conditions plus favorables ou portent sur d'autres
matières — Possibilité pour les organisations syndicales de
tenter de contraindre au moyen d'actions collectives les entre-
prises établies dans d'autres États membres à négocier au cas
par cas afin de déterminer les taux de salaire devant être
versés aux travailleurs et à adhérer à la convention collective

du bâtiment)

(2008/C 51/15)

Langue de procédure: le suédois

Juridiction de renvoi

Arbetsdomstolen

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Laval un Partneri Ltd

Parties défenderesse): Svenska Byggnadsarbetareförbundet, Svenska
Byggnadsarbetareförbundets avd. 1, Byggettan, Svenska Elektri-
kerförbundet

Objet

Demande de décision préjudicielle — Arbetsdomstolen — Inter-
prétation des art. 12 et 49 CE ainsi que des art. 3, par. 1; art. 3,
par. 7; art. 3, par. 8; art. 3, par. 10 et art. 4, de la directive
96/71/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre
1996, concernant le détachement de travailleurs effectué dans le
cadre d'une prestation de services (JO L 18, p. 1) — Actions
collectives à l'encontre d'une entreprise de construction, qui a
détaché des travailleurs salariés dans un autre Etat membre que
celui de son siège et qui n'a pas souscrit à une convention
collective dans cet Etat

23.2.2008 C 51/9Journal officiel de l'Union européenneFR



Dispositif

1) Les articles 49 CE et 3 de la directive 96/71/CE du Parlement
européen et du Conseil, du 16 décembre 1996, concernant le déta-
chement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de
services, doivent être interprétés en ce sens qu'ils s'opposent à ce
que, dans un État membre dans lequel les conditions de travail et
d'emploi concernant les matières visées à l'article 3, paragraphe 1,
premier alinéa, sous a) à g), de cette directive figurent dans des
dispositions législatives, à l'exception des taux de salaire minimal,
une organisation syndicale puisse tenter de contraindre, par une
action collective prenant la forme d'un blocus de chantiers telle que
celle en cause au principal, un prestataire de services établi dans un
autre État membre à entamer avec elle une négociation sur les taux
de salaire devant être versés aux travailleurs détachés ainsi qu'à
adhérer à une convention collective dont des clauses établissent, pour
certaines desdites matières, des conditions plus favorables que celles
découlant des dispositions législatives pertinentes, tandis que d'au-
tres clauses portent sur des matières non visées à l'article 3 de ladite
directive.

2) Les articles 49 CE et 50 CE s'opposent à ce que, dans un État
membre, l'interdiction faite aux organisations syndicales d'entre-
prendre une action collective dans le but d'abroger ou de modifier
une convention collective conclue par des tiers soit subordonnée à ce
que l'action porte sur des conditions de travail et d'emploi
auxquelles la loi nationale s'applique directement.

(1) JO C 281 du 12.11.2005.

Arrêt de la Cour (Grande chambre) du 18 décembre 2007
(demandes de décision préjudicielle du Sozialgericht Berlin,
Landessozialgericht Berlin-Brandenburg — Allemagne) —
Doris Habelt (C-396/05), Martha Möser (C-419/05), Peter
Wachter (C-450/05)/Deutsche Rentenversicherung Bund

(Affaires jointes C-396/05, C-419/05 et C-450/05) (1)

(Sécurité sociale — Règlement (CEE) no 1408/71 —

Annexes III et VI — Libre circulation des personnes —
Articles 18 CE, 39 CE et 42 CE — Prestations de vieillesse —
Périodes de cotisation accomplies en dehors du territoire de la
République fédérale d'Allemagne — Caractère non exportable)

(2008/C 51/16)

Langue de procédure: l'allemand

Juridictions de renvoi

Sozialgericht Berlin, Landessozialgericht Berlin-Brandenburg

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: Doris Habelt (C-396/05), Martha Möser
(C-419/05), Peter Wachter (C-450/05)

Partie défenderesse: Deutsche Rentenversicherung Bund

Objet

Demande de décision préjudicielle — Sozialgericht Berlin —
Interprétation de l'art. 42 du traité CE — Validité de l'Annexe
VI. C. Allemagne, no 1, du règlement (CEE) no 1408/71 du
Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l'application des régimes de
sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non sala-
riés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l'intérieur
de la Communauté, dans sa version modifiée et mise à jour par
le règlement (CE) no 118/97 du Conseil, du 2 décembre 1996
(JO L 28, p. 1) — Refus de paiement de prestations allemandes
de vieillesse pour des périodes d'emploi accomplies entre 1939
et 1945 sur le territoire de Sudètes opposé à une ressortissante
allemande ayant transféré sa résidence en Belgique

Dispositif

1) Les dispositions de l'annexe VI, rubrique C, intitulée «Allemagne»,
point 1, du règlement (CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin
1971, relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux
travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres
de leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté,
dans sa version modifiée et mise à jour par le règlement (CE)
no 118/97 du Conseil, du 2 décembre 1996, sont incompatibles
avec la libre circulation des personnes, et notamment avec
l'article 42 CE, pour autant qu'elles permettent de subordonner,
dans des circonstances telles que celles au principal, la prise en
compte, aux fins du versement des prestations de vieillesse, de
périodes de cotisation accomplies, entre 1937 et 1945, sur des
parties du territoire où les lois de sécurité sociale du Reich allemand
étaient applicables mais situées en dehors de celui de la République
fédérale d'Allemagne, à la condition que le bénéficiaire réside sur le
territoire de cet État membre.

2) Les dispositions de l'annexe III, rubriques A et B, point 35, intitulé
«Allemagne-Autriche», sous e), du règlement no 1408/71, tel que
modifié, sont incompatibles avec les articles 39 CE et 42 CE, pour
autant qu'elles permettent de subordonner, dans des circonstances
telles que celles au principal où le bénéficiaire réside en Autriche, la
prise en compte, aux fins du versement des prestations de vieillesse,
de périodes de cotisation accomplies en vertu de la loi relative aux
droits à pension acquis par cotisation à l'étranger (Fremdrenten-
gesetz) entre 1953 et 1970 en Roumanie à la condition que le
bénéficiaire réside sur le territoire de la République fédérale d'Alle-
magne.

3) Les dispositions de l'annexe VI, rubrique C, intitulée «Allemagne»,
point 1, du règlement no 1408/71, tel que modifié, sont incompa-
tibles avec la libre circulation des personnes, et notamment avec
l'article 42 CE, pour autant qu'elles permettent de subordonner,
dans des circonstances telles que celles au principal, la prise en
compte, aux fins du versement des prestations de vieillesse, de
périodes de cotisation accomplies en vertu de la loi relative aux
droits à pension acquis par cotisation à l'étranger entre 1953 et
1970 en Roumanie à la condition que le bénéficiaire réside sur le
territoire de la République fédérale d'Allemagne.

(1) JO C 22 du 28.1.2006.
JO C 74 du 25.3.2006.
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